EXAMEN 

D’UN  POINT  IMPORTANT 

DE  LA  CONSTITUTION  37^-^ 

Soumise  à la  discussion  de  la  Convention 
nationale  $ 

Par  un  VRAI  RÉPUBLICAIN. 
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du  gouvernement  d’un  grand  peüple  *,  ces  lois  qui  doivent 
affermir  le  bonheur  de  27  millions  d’hommes;  ces  lois  qui 
ne  peuvent  être  changées  que  par  le  Concours  ÔC  la  réiH- 
nion  de  tous  les  membres  de  la  grande  fociété , ou  de 
leurs  repréfentans  ; ces  lois  auxquelles  il  eft  toujours  fi 
dangereux  de  toucher , font  fans  doute  l’objet  le  plus  di^ 
gne  des  méditations  du  philofophe  ^ citoyen  ; nul  autre  ne 
peut  entrer  en  comparaifon  ^ & offrir  d’aulîi  grands  inté- 
rêts. Ces  confidérations  appellent  fur  le  point  dpnt  ij  s’agit, 
le  plus  fcrupuleux  examen,  ^ 
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Toutes  les  parties  d’une  conftitution  doivent  être  Ci  étroi- 


tement liées  entre  elles , qu’elles  puiiîent  fe  fervir  mutuel- 
lement & de  règle  & d’appui  : fi  une  feule  de  ces  parties 
principales  eil  défeélueufe,  incohérente  ou  vidée  dans  fa 
fubfiance  ^ ce  germe  de  deârudion  etflraînera  bientôt  la 
chûte  & la  ruine  de  toutes  les  autres. 

Préoccupé  de  ces  grandes  vérités , je  dévorois  d’un  œil 
avide  & impatient  le  projet  de  eonfiitution  préfenté  par 
le  comité  de  falut  public,  lorfqu’après  avoir  paffé  iégè-^ 
rement  de  de  confiance  fur  différentes  lois  renfermées  dans 
des  cadres  affez  heureux,  mais  mcomplets,  3c  qui  doivent 
être  complétés  pour  être  mis  à exécution,  j’ai  décidément 
été  arrêté  par  le  chapitre  XV,  fous  le  titre  du  grand  juré 
national^  dont  l’ajournement  a été  prononcé. 

Dans  ce  chapitre^  compofé  de  quatre  articles  feulement, 
on  ne  met  ni  en  doute  , ni  en  queftion , s’il  y aura  un  grand 
juré  national;  on  ne  le  crée  pas,  on  ne  l’infiitue  point; 
on  le  fuppofe  établi,  & l’on  fe  borne  à parler  de  fes  effets 
6c  de  fa  compofition  partielle.  Voici  ces  quatre  articles  dans 
leur  entier  : 

Article  premier. 

Le  grand  juré  eft  infdtué  pour  garantir  les  citoyens  de 
l’oppreffion  du  corps  iégifiatif  & du  confeil. 

Tout  citoyen  opprimé  par  un  ade  particulier,  a droi^t 
d’y  recourir. 


i ï. 


La  lifte  des  jurés  eft  compofée  d’un  citoyen  élu  dans 
chaque  département,  par  les  alfemblées  primaires. 


Le  grand  juré  eft  renouvelé  tous  les  ans  avec  le  corps 


I I 1. 


Il  n’applique  point  la  peine  ; il  renvoie  devant  les  tri- 
bunaux. 
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I V. 

Les  noms  des  jurv“s  font  clépofés  dans  une  urne  y au 
fein  du  corps  légifiatif. 

On  voit  au  premier  afped:  tout  ce  qif  une  telle  loi  conf- 
titutionneîle  peut  avoir  de  dangereux  ; on  laiiit  d’un-  coup- 
d’œil  les  funeftes  conféquencc-i  qui  en  réfulteroient  infail- 
liblement. Ce  n’efl  point  ici,  comme  on  peut  le  démar- 
quer, un  grand  juré  pour  connoître  des  crimes  & des  tra- 
hifons  envers  la  nation , mais  pour  garantir  les  citoyens  de 
i’opprelîîon  du  corps  légiflatii  8c  du  confeil  exécutif. 

Comment  a-t-on  pu  fuppofer  que  le  corps  légidatif  pût 
jamais  concevoir , méditer  Sc  exécuter  le  projet  d’opprimer 
des  concitoyens  î Ce  corps  n’efb-il  pas  compofé  des  repré- 
fentans  du  peuple  , d’individus  eflentiellement  intéreffes 
au  bonheur  &•  à-  la  félicité  de  tous?  C’cft  donc  le  peuple 
qui  fe  forgera  à iui-miême  des  fers  f c’eil  donc  le  peuple 
que  l’on  veut  garantir  de  fa  propre  fureur  & de  fa  dé- 
mence ? c’en  feroit  une  en  effet  de  la  part  des  repréfentanSg 
de  vouloir  affsrvir  8c  opprimer  ceux  dont  ils  tiennent  leurs 
pouvoirs,  ceux  qui  les  ont  chargés  de  veiller  plus  particu- 
lièrement à leur  intérêt  8c  au  falut  public. 

Suppofons  un  moment  que  le  peuple  , fuppofons  que 
fes  repréfentans  précaires  ayent  cette  volonté  inique  ôc  per- 
verfe  : quelles  pourroient  en  être  les  fuites  ? Ce  même  peu- 
ple n’approuveroît  point  des  lois  contraires  à fes  intérêts; 
ôc  le  corps  légifatif  qui  fiiccéderoit , les  auroit  bientôt 
réformées , fût-il  même  queflion  d’une  injuilice  particulière. 

Quant  à l’opprelTion  qu’on  voudroit  faire  redouter  de 
la  part  du  confeil,  elle  efe  vraiment  chimérique;  il  doit 
être  reftreint  dans  des  bornes  qui  ne  laiffent  rien  à redou- 
ter 5 & fa  refponfabiiité  doit  en.  tout  temps  faire  raifon  à 
la  nation,  comme  aux  individus. 

Ce  grand  juré,  tel  qu’il  a été  propofé,  a donc  été  conçu 
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Sc  imaginé  fur  de  fauffes  fuppofitions , fans  but , fans  mo- 
tif 3c  fans  néceffité  j mais  ce  n’eft-là  que  le  prélude  de  l’in- 
çonféquence  qui  lui  a donné  l’être. 

La  deuxième  partie  de  cet  article  veut  que  tout  citoyen 
opprimé  par  un  ade  particulier,  ait  droit  de  recourir  à 
çe  grand  juré. 

Il  faudra  donc  une  oppreffion  individuelle  ou  particu^ 
Hère  pour  aiitorifer  le  grand  yaré  à en  prendre  connoiffance  v 
car  fl  elle  frappoit  fur  une  colleélion  dmdividus,  ou  fut 
la  maffe  entière  des  citoyens  , le  grand  juré  n'aiiroit  alors 
ni  pouvoir  ni  autorité. 

Mais , laiffant  de  coté  ces  obfervations  préliminaires , 
il  cft  du  moins  évident  que  fl  un  citoyen  qui  fe  prétend 
opprimé , vient  à fe  plaindre  , que  s’il  a droit  de  recourir 
au  grand  juré , ce  grand  juré  fera  dans  le  cas  de  juger  3c 
de  prononcer  entre  le  citoyen  réclamant  & le  corps  légif- 
latif:  voilà  donc  un  tribunal  & des  juges  au-deilus  de  ce 
corps,  au  deffus  des  repréfentans  de  la  nation  ; voila  donc 
une  puiiTance,  non  feulement  rivale , mais  fupérieiire  ; voilà 
donc  le  peuple  fournis  à un  tribunal  ; en  un  mot,  voilà 
fes  repréfentans  avilis,  êc  chaque  inilant  expofés  à être  tra- 
duits en  jugement. 

Il  faut  le  dire  fans  déguifement,  ce  n’efl:  pas  feulement 
ici  une  chambre  haute,  ce  ne  font  pas  feulement  ici  deux 
parties  d'un  grand  tout,  mais  une  puiflance  fouveraine’ 
3c  dominatrice,  une  puiifance  qui  pourra  paralyfer  à chaque 
inftant  le  vœu  du  peuple  3c  de  fes  repréfentans. 

En  effet,  fuivons  tout  naturellement  le  cours  & le  pro- 
grès des  chofes  (fans  parler  des  inconvéniens  que  produi-. 
frôlent  infailliblement  des  plaintes  multipliées  & peut-être 
fuggérées)  j un  membre  fera  une  motion  qu’il  croira  juile  ^ 
elle  fera  accueillie  par  le  corps  légiOatif  : un  citoyen,  dirigé 
par  fon  caprice,  par  fa  perverflté,  ou  par  des  agens  invi- 
flbîes  3c  encore  plus  pervers  , fe  plaindra  dlopprefon  ; le 
tribunal  êc  les  jurésreanoniferont  fa  plainte  : dès  l’inflant  !e 
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yepréfentantmotionnaire  fera  réputé  fufpeél , ê-i  accufé 
voir  provoqué  l’opprefiion  : ainfî  le  corps  légifatif  fera  avili, 
dégradé  -,  6c  bientôt  la  crainte  de  tomber  dans  une  erreur, 
ou  de  gémir  fous  le  poids  des  plus  injuftes  foupçons,  pa- 
?:alyfera  tous  les  repréfentans  du  peuple  j Scie  corps  légif- 
latif  n aura  plus  alors 
fubordonnée. 

Comment  a-t-on  oublié  ce  grand  principe,  gz/e  lavoloniè 
générah  ne  peut  errer;  queLleeJî  toujours  droite  , quoique 
le  jugement  qui  la  guide  ne  foit  pas  toujours  éclairh  Si  donc 
tout  le|peupie  , tous  les  membres  delà  grande  famille , indi- 
viduellement alîemblés,  décrètent  telle  ou  telle  miefure,  qui 
auroit  droit  de  s’en  plaindre  ? qui  pourroit  dire  : vous  vous 
niiifez  à vous-mêmes  ? Ne  répondroient-ils  pas  : nous  fai- 
fons  ce  qui  nous  plaît,  ce  qui  convient  à nos  vues,  à nos 
intérêts  , a notre  ftuation  préfente ^ notre  volonté  générale 
fait  loi  j & , fût-elle  contraire  à nos  vrais  intérêts  , il  fuffit 
que  la  mefure  que  nous  adôptons  nous  convienne  à tous, 
pour  que  perfonne  n’ait  droit  de  la  cenfurer  ou  de  l’im- 
prouver. 

Tout  fe  réduit  donc  à ce  dilemme:  ou  la  loi  efl:  géné- 
rale *,  Ôc  dans  ce  cas  elle  ne  peut  être  réformée  que  par 
une  paiiTance  égale  à celle  dont  elle  tient  son  exiftence-, 
Ion  veut  dire  par  le  peuple  lui-même  ou  par  fes  repré- 
fentans ; ou  la  loi  eft  particulière  ; 6c  dans  ce  cas  c’efi  un 
jugement  qui^  n'appartient  point  au  corps  légifatif,  dont 
les  fonaious  uniques  font  de  faire  des  lois  6c"de  furveiiler 
les  différentes  adminiflTadons,  Les  queftions  particulières 
6c  contentieufes  appartiennent  au  pouvoir  exécutif  ou  aux 
tribunaux , âc-  le  corps  îegiilatif  n’en  doit  connoître  que 
quand  il  s agit  d interpréter  la  loi , fans  lui  donner  jamais 
un  effei  retroaTif.  C elf  en  fe  renicrmant  dans  ces  juftes 
bornes,  qu’on  rend  totalement  oifeufes  6c  inutile  la  fea-r 
breufe  queftion  du  grand  juré  national, 

faites  attention  , nous  dira-t-on  peut-être  , que  vos  rai- 


qu  une  repréfentation  imaginaire  6c: 


fonnemens  & les  principes  que  vons  mettez  en  avant , ne 
font  applicables  qu^à  une  Convention  nationale Se  qu’il 
neil:  quellion,  dans  le  projet  de  décret,  que  du  corps 
légiüatif. 

îi  ne  manqueroit  plus  fans  doute  à ce  projet,  que  d’a- 
voir propofe  un  tribunai  au-delFus  de  la  Convention,  ou 
plutôt  de  la  nation  elle-même , mais , quoiqu’il  ne  s’agilîe 
dans  la  loi  propofée  que  de  juger  le  corps  légiilatif,  les 
moyens  préfentés  Vie  perdent  rien  de  leur  force.  N’eft-il' 
pas  toujours  vrai  que  l’on  met  ici  le  corps  légiilatif,  ou 
les  repréfentans  du  peuple,  en  oppofition  avec  iesCndi- 
vidus  î n’eff-ïl  pas  vrai  qu’on  les  met  dans  le  cas  d’être 
jugés,  improuvés,  condamné.  La  feule  différence  d’une 
Convention  nationale  au  corps  légiilatif,  eit  que  la  pre- 
mière peut  feule  rendre  det  décrets  conftitutionnels , comme 
ayant  une  million  exprefle  à cet  effet , tandis  que  le  corps 
îégiilaiif  ne  peut  faire  que  des  lois  réglementaires  & d’ad- 
miniilration  , fans  toucher  aux  bafes  de  la  conftitution 
mats  le  corps  léeifatif  n’en  repréfeiite  pas  moins  le  fou- 
verain,  quoiqifavec  des  mandats  plus  reiTerrés  &c  plus  ref- 
tieints  : or, 'dans  tout  ce  qui  eif  de  fa  compétence  & de 
fon  reifort , n’implique -t- il  pas  que  le  peuple  entier  puiiTe 
être  jugé  par  une  foible  coileclion  d’individus? 

On  pourroit  porter  plus  loin  cet  examen , ôc  démon- 
trer encore  jufqu  a révidence  , que  la  Convention  natio- 
nale ne  peut  aliéner  ceite  portion  de  la  fouveraineté  du 
peuple,  &c  tranfmeitre  à d'autres  des  pouvoirs  qui  ne  lui 
onr  été  confiés  que  pour  les  exercer  par  elle-même  ^ mais 
ce  que  l’on  a dit  doit  fuffire  pour  faire  rejeter  ce  grand  , 
ce  trop  grand,  ce  dang:ereux  juré  nadonal  ; ce  juré  pro- 
teéleur  & defouélif  de  la  foiiveraineté  même,  que  Lon 
feint  de  protéger.  PafTons  au?:  autres- articles.  , 

Qu’imptorte  que  par  larticle  2 , le  gralid  & magnifi- 
que juré  foit  compofé  de  membres  élus  dans  chaque  dé- 
parteuient  par  les  ailemblées  primaires,  & renouvelés  tous- 
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hs  ans  par  îe  corps  légiflatif  ? Sera-ce  moins  une  piiilTancâ 
au-deflus  du  peuple  Sc  de  fes  repréfentans  ? fera-ce  moins 
une  puîflance  élevée  contre  la  fouveraineté  nationale?  Ce 
juré,  ce  corps  redoutable,  ne  trouvera-i-il  pas  aifément 
par  fon  crédit  les  moyens  de  fe  perpétuer,  Sc  de  faire  cir- 
culer les  nominations  entre  un  certain  nombre  ddndividüs, 
de  de  fubftituer  à la  démocratie  &c  au  régime  populaire  , 
un  régime  totalement  ariftocratique, 

Qu  importe  encore  que  par  l’article  3 , ce  fublime  juré 
n applique  point  les  peines,  & qu’il  renvoyé  devant  les 
'tribunaux  ? Ce  n’eft-là  qu’un  vain  palliatif,  Sc  une  incon- 
féquence  de  plus.  Le  renvoi  ne  décidera-il  pas  tout?  Sc 
le  coup  en  fera-i-ii  moins  porté  à la  fouveraineté  inalié- 
nable du  peuple  ? 

Qu’importe-  enfin  que  par  l’article  4 Sc  dernier,  les 
noms  des  jurés  foient  dépofés  avec  oftentation  dans  une 
urne  au  fein  du  corps  légiilatifPCe  dépôt  ne  ferviraqii’à  rap- 
peler à chaque  inftant  aux  repréfentans  du  peuple  que 
toutes  leurs  lois  (fous  le  vain  prétexte  d’oppreffion)  font 
fujettes  à l’examen  Sc  à la  révifion  du  grand  juré  natio- 
nal ; qu’ils  ont  tout  à craindre , même  en  faifantle  bieti, 
Sc  avec  les  intentions  les  plus  pures. 

Nous  abandonnons  ici  les  autres  dangers,  les  autres 
inconvéniens  de  cette  loi , qui  nous  laiife  Hotter  incertains 
fur  rétendue  de  pouvoirs,  fur  les  vraies  fonclions,  fur 
toutes  les  prérogatives  du  grand  juré  national  ^ fur  le  nom- 
bre des  juges  Sc  fur  les  tribunaux  auxquels  fera  fait  le 
renvoi. 

Le  feul  moyen  de  préparer  de  bonnes  lois  eff  d’établir 
descenfeurs,  à l’exemple  des  Romains  & des  Lacédémo- 
niens , mais  en  perfedionnant  leur  incitation , en  dépouil- 
lant ces  cenfeurs  de  toute  autorité  aâ:ive,&  en  neleuriaif- 
fant  que  1 neureux  pouvoir  d InveCir  , de  découvrir  les 
abus,  de  balancer  les  vrais  intérêts  du  peuple  dans 
toutes  les  parties  de  la  République  , de  protéger  le  foible  , 
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d’apprécier  fopinion  6c  le  vœu  de  la  grande  majorité  ^ 
pour  référer  du  tout  au  corps  légiflatif  j car  c eft  ropinion 
i'eulejêc  Fintérêt  du  plus  grand  nombrejqiii  doit  en  quelque 
forte  appeler  la  loi , de  telle  forte  que  le  légillateur  ne  foit 
que  Forganc  alTuré  du  peuple  dont  il  tient  Tes  pouvoirs , 
éc  au  nom  duquel  il  prononce. 

N’oublions  jamais  que  fi  âéclaration  de  la  volonté 
générale  fe  fait  par  la  loi^  la  déclaration  du  jugement  public 
Je  fait  par  la  cenfure. 

Si  dônc  5 comme  on  le  doit , on  rejette  le  grand  juré 
national  j on  établira  une  cenfure  légale , avec  des  avanta- 
ges bien fupérieurs  au  grand  juré,  fans  nous  laifler  crain- 
dre ou  redouter  les  dangers  de  ce  corps  anti-populaire  6c 
anti-républicain. 


